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Code de commerce autorisé       
 

 

Veuillez commenter l’arrêt suivant :  

 

 
Cass. 3ème civ., 12 déc. 2019, pourvoi no 18-23.784  

 

Sur le moyen unique, pris en ses deuxième et troisième branches :  

Vu l'article L. 145-5 du code de commerce, ensemble l'article 1134 du code civil, dans sa 

rédaction antérieure à celle issue de l'ordonnance du 10 février 2016 ;  

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Caen, 14 juin 2018), rendu sur renvoi après cassation (3e Civ., 

7 juillet 2015, pourvoi n° 14-11.644), que M. L..., aux droits duquel se trouve la société Le 

Criquet, a consenti à la société Les Arcades le renouvellement d'un bail commercial à effet du 

1er janvier 2005 ; qu'un accord du 29 juin 2007 a prévu la rupture anticipée du bail à effet du 

31 décembre 2007 et autorisé la société Les Arcades à se maintenir dans les lieux à compter 

du 1er janvier 2008 pour une durée de vingt-trois mois afin de favoriser la cession, par le 

preneur, de son fonds de commerce ou de son droit au bail ; que, le 18 octobre 2010, la 

société Le Criquet a assigné en expulsion la société Les Arcades, qui, demeurée dans les 

lieux, a sollicité que le bénéfice d'un bail commercial lui soit reconnu ;  

 



 

 

 

Attendu que, pour accueillir les demandes de la société Le Criquet, l'arrêt retient que l'accord 

exclut explicitement les dispositions des articles L. 145 et suivants du code de commerce et 

que les parties ont entendu limiter à vingt-trois mois l'occupation des locaux par la locataire 

dans l'attente de la cession de son fonds de commerce ou de son droit au bail, événement 

incertain et extérieur à la volonté des parties puisqu'impliquant l'intervention d'un tiers se 

portant acquéreur du fonds et qui en constituait le terme dans la limite maximale fixée et le 

motif légitime de précarité ;  

Qu'en statuant ainsi, après avoir constaté, d'une part, que le projet de cession portait sur le 

fonds de commerce de la locataire ou son droit au bail, ce qui excluait l'existence d'une cause 

objective de précarité de l'occupation des lieux faisant obstacle à la conclusion ou à 

l'exécution d'un bail commercial et justifiant le recours à une convention d‘occupation 

précaire et, d'autre part, qu'au-delà du terme prévu à la convention qui dérogeait aux 

dispositions statutaires, la locataire était restée dans les lieux sans que le bailleur n'eût 

manifesté son opposition, ce dont il résultait qu'il s'était opéré un nouveau bail, la cour 

d'appel, qui n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a violé les 

textes susvisés ;  

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les première et quatrième branches 

du moyen :  

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 14 juin 2018, entre les 

parties, par la cour d'appel de Caen ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état 

où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 

de Paris 
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Veuillez analyser et répondre sous une forme structurée au sujet suivant :  
 
 
 

 

Le bail commercial et le fonds de commerce 
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DROIT DE LA PROPRIETE PUBLIQUE (avec TD) 
 

 
 
 
Traitez le sujet suivant :  
 
Cas pratique  
 
Propriétaire d’une petite maison de pêcheur dans la commune littorale de Sanpei, Monsieur Paul est 

contrarié. Depuis quelques semaines en effet, trois camping-cars sont installés sur la dune située en face de 
chez lui. Animés d’ambitions artistiques, les occupants de ces véhicules ont peint des korrigans sur les rochers 
de granit qui affleurent de la parcelle et ils ont installé à proximité diverses sculptures composées à partir de 
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matériaux -principalement du bois flotté- récupérés sur la plage. Si l’œuvre produite attire un flot de curieux qui 
s’attardent volontiers à la terrasse du bar-restaurant voisin et qu’elle a fait l’objet de plusieurs articles élogieux 
dans la presse locale et nationale, elle n’est pas du goût de Monsieur Paul, inconditionnel de Canaletto. Il ne 
supporte plus de voir les trois camping-cars, les korrigans et les sculptures dès qu’il ouvre ses volets le matin et 
il a même renoncé à son petit apéritif quotidien dans la véranda avec vue sur mer dont il était si fier. Décidé à 
en finir, il envisage de saisir Madame Lucie, maire de la commune. Il sait cependant que cette dernière est 
partagée car une partie de l’équipe municipale est enthousiasmée par l’installation et par ses retombées sur la 
visibilité de la commune et le commerce local. Monsieur Paul se demande donc s’il ne vaudrait pas mieux 
s’adresser au préfet. Pour y voir plus clair, il vous consulte afin de connaître l’ensemble des voies de droit 
susceptibles d’être utilisées (et leurs chances de succès) par lui, par la commune, ou même par le préfet, pour 
obtenir le départ des indésirables de la parcelle communale et la remise en état de la dune. (10 points)  

Afin de créer une médiathèque accueillante en centre-ville, à proximité de la mairie et de l’école, dans un 
bâtiment complétement rénové, Madame Lucie voudrait se séparer de la vieille bâtisse au bord de la plage 
abritant actuellement la bibliothèque et déménager les collections. Sur autorisation du conseil municipal 
donnée par délibération du 12 novembre dernier, elle a signé, le 16 novembre, avec une société de droit privé, 
une promesse de vente de ces locaux, sous la condition suspensive que la bibliothèque soit effectivement 
réinstallée dans ses nouveaux locaux dans un délai de six mois, afin de préserver la continuité du service public. 
Abonné de la bibliothèque, aujourd'hui encore ouverte au public dans la vieille bâtisse, Monsieur Paul est 
résolument opposé à ce déménagement qui le contraindrait à traverser toute la commune pour rencontrer ses 
amis du club de lecture. Il vous consulte pour savoir, d'une part, s'il n'y a pas d'obstacles juridiques à ce que la 
commune dilapide ainsi le patrimoine immobilier de la ville -le prix de vente fixé par les parties lui semble 
inférieur au prix du marché-, et d'autre part, ce qu'il peut faire pour s'opposer à ce projet. Vous lui répondrez 
en lui expliquant comment une telle opération doit être menée afin qu’il puisse apprécier sa légalité et, le cas 
échéant, agir en justice. Vous lui indiquerez aussi quelles sont les voies de recours contentieux ouvertes pour 
faire échec au projet et leurs chances de succès. (10 points) 
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DROIT DE LA PROPRIETE PUBLIQUE 
 

 
 
 
Traitez l’un des deux sujets suivants :  
 

Sujet 1. L’acquisition de biens par les personnes publiques à titre onéreux 

Sujet 2. L’identification des dépendances du domaine public immobilier  
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CODE GÉNÉRAL DE LA PROPRIÉTÉ DES PERSONNES PUBLIQUES 

 
PARTIE LÉGISLATIVE 

 
TITRE PRÉLIMINAIRE 

   Art. L. 1   Le présent code s'applique aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, appartenant à l'État, 
aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics.  
   Art. L. 2   Le présent code s'applique également aux biens et aux droits, à caractère mobilier ou immobilier, 
appartenant aux autres personnes publiques dans les conditions fixées par les textes qui les régissent.  
 

*** 
 

PREMIÈRE PARTIE  ACQUISITION 
LIVRE PREMIER  MODES D'ACQUISITION 

TITRE PREMIER  ACQUISITIONS À TITRE ONÉREUX 
CHAPITRE PREMIER  ACQUISITIONS À L'AMIABLE 

SECTION PREMIÈRE  ACHAT 
   Art. L. 1111-1   Les personnes publiques mentionnées à l'article L. 1 acquièrent à l'amiable des biens et des droits, à 
caractère mobilier ou immobilier.  
 Les acquisitions de biens et droits à caractère immobilier s'opèrent suivant les règles du droit civil.  
SECTION II  ÉCHANGE 
SOUS-SECTION 1  DISPOSITIONS APPLICABLES À L'ÉTAT ET À SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
   Art. L. 1111-2   L'échange des biens et des droits à caractère immobilier qui appartiennent à l'État est consenti dans 
les conditions fixées par décret en Conseil d'État.  
 L'échange des biens et des droits à caractère immobilier qui appartiennent aux établissements publics de l'État s'opère 
dans les conditions fixées par les textes qui les régissent.  
   Art. L. 1111-3   Lorsque le bien faisant l'objet du contrat d'échange est grevé d'inscriptions, la partie qui apporte le 
bien en échange est tenue d'en rapporter mainlevée et radiation dans un délai de trois mois à compter de la notification 
qui lui en aura été faite par l'autorité compétente, sauf clause contraire de ce contrat stipulant un délai plus long. A défaut, 
le contrat d'échange est résolu de plein droit.  
SOUS-SECTION 2  DISPOSITIONS APPLICABLES AUX COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, À LEURS GROUPEMENTS ET À LEURS 
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
   Art. L. 1111-4   Les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics peuvent acquérir des 
biens et des droits, à caractère mobilier ou immobilier, par voie d'échange. Ces opérations d'échange ont lieu dans les 
conditions fixées par le code général des collectivités territoriales ou par le code de la santé publique.  
SECTION III  DATION EN PAIEMENT 
   Art. L. 1111-5   Les biens mobiliers ou les immeubles dont la remise à l'État peut être effectuée à titre de dation en 
paiement sont énumérés au premier alinéa de l'article 1716 bis du code général des impôts.  

CHAPITRE II  ACQUISITIONS SELON DES PROCÉDÉS DE CONTRAINTE 
SECTION PREMIÈRE  NATIONALISATION 
   Art. L. 1112-1   Le transfert à l'État de biens et de droits, à caractère mobilier ou immobilier, par voie de nationalisation 
d'entreprises est réalisé dans les conditions fixées par les dispositions législatives qui prononcent la nationalisation.  
SECTION II  EXPROPRIATION 
   Art. L. 1112-2   Les personnes publiques mentionnées à l'article L. 1 peuvent acquérir des immeubles et des droits 
réels immobiliers par expropriation. Cette procédure est conduite dans les conditions fixées par le code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique.  
SECTION III  DROIT DE PRÉEMPTION 
   Art. L. 1112-3   Les personnes publiques mentionnées à l'article L. 1 peuvent, selon les modalités précisées dans la 
présente section, acquérir par l'exercice du droit de préemption des biens à caractère mobilier ou immobilier.  
SOUS-SECTION 1  DROIT DE PRÉEMPTION IMMOBILIER 
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   Art. L. 1112-4   Le droit de préemption de l'État est exercé dans les conditions fixées:  
 1oAu chapitre V du titre Ier du livre II» du code de l'urbanisme, en ce qui concerne les espaces naturels sensibles des 
départements;  
 2o Aux chapitres Ier, II et III du titre Ier du livre II du code de l'urbanisme, en ce qui concerne le droit de préemption urbain, 
les zones d'aménagement différé et les périmètres provisoires.  
   Art. L. 1112-5 Le droit de préemption des établissements publics de l'État est exercé dans les conditions fixées:  
 1o A l'article L. 113-25 du code de l'urbanisme, en ce qui concerne la mise en valeur des espaces agricoles et naturels 
périurbains;  
 2o Au chapitre V du titre Ier du livre II du code de l'urbanisme en ce qui concerne les espaces naturels sensibles des 
départements;  
 3o Aux chapitres Ier, II et III du titre Ier du livre II du code de l'urbanisme, en ce qui concerne le droit de préemption urbain, 
les zones d'aménagement différé et les périmètres provisoires.  
   Art. L. 1112-6 Le droit de préemption des collectivités territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements 
publics est exercé dans les conditions fixées:  
 1o A l'article L. 113-25 du code de l'urbanisme, en ce qui concerne la mise en valeur des espaces agricoles et naturels 
périurbains;  
 2o Au chapitre V du titre Ier du livre II du code de l'urbanisme en ce qui concerne les espaces naturels sensibles des 
départements;  
 3o Aux chapitres Ier, II et III du titre Ier du livre II du code de l'urbanisme, en ce qui concerne le droit de préemption urbain, 
les zones d'aménagement différé et les périmètres provisoires;  
 4o Au chapitre IV du titre Ier du livre II du code de l'urbanisme, en ce qui concerne les fonds artisanaux, les fonds de 
commerce et les baux commerciaux.  
 Le droit de préemption des établissements publics fonciers locaux est exercé dans les conditions fixées au chapitre IV du 
titre II du livre III du code de l'urbanisme.  
SOUS-SECTION 2  DROIT DE PRÉEMPTION MOBILIER 
   Art. L. 1112-7 Le droit de préemption de l'État à l'égard des biens culturels est exercé dans les conditions fixées au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code du patrimoine.  
   Art. L. 1112-8 Le droit de préemption de la Bibliothèque nationale de France à l'égard des biens culturels est exercé 
dans les conditions fixées au chapitre III du titre II du livre Ier du code du patrimoine.  
   Art. L. 1112-9 L'État, à la demande et pour le compte d'une collectivité territoriale, d'un groupement de collectivités 
territoriales ou d'un établissement public local, exerce le droit de préemption à l'égard des biens culturels dans les 
conditions fixées au chapitre III du titre II du livre Ier du code du patrimoine.  
[…] 

LIVRE DEUXIÈME  PROCÉDURES D'ACQUISITION 
TITRE PREMIER  BIENS SITUÉS EN France 

CHAPITRE PREMIER  CONSULTATION PRÉALABLE 
SECTION PREMIÈRE  DISPOSITIONS APPLICABLES À L'ÉTAT ET À SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
SECTION II  DISPOSITIONS APPLICABLES AUX COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, À LEURS GROUPEMENTS ET À LEURS 
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
   Art. L. 1211-1   La consultation de l'autorité compétente de l'État préalable aux acquisitions immobilières poursuivies 
par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics a lieu dans les conditions fixées à la 
section III du chapitre unique du titre Ier du livre III de la première partie du code général des collectivités territoriales.  
   Art. L. 1211-2   La consultation de l'autorité compétente de l'État préalable aux acquisitions immobilières poursuivies 
par les établissements publics d'habitations à loyer modéré a lieu dans les conditions fixées à l'article L. 451-5 du code de 
la construction et de l'habitation.  

CHAPITRE II  ACTES 
SECTION PREMIÈRE  PASSATION DES ACTES 
   Art. L. 1212-1   Les personnes publiques mentionnées à l'article L. 1 ont qualité pour passer en la forme administrative 
leurs actes d'acquisition d'immeubles et de droits réels immobiliers ou de fonds de commerce.  
 Ces personnes publiques peuvent également procéder à ces acquisitions par acte notarié.  
SECTION II  PURGE DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES ET REMISE DES FONDS 
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   Art. L. 1212-2   Lorsque l'État ou ses établissements publics procèdent à des acquisitions immobilières à l'amiable 
suivant les règles du droit civil, ou lorsque l'acquisition a lieu sur licitation, le notaire rédacteur de l'acte procède s'il y a 
lieu, sous sa responsabilité, à la purge de tous privilèges et hypothèques.  
 Les fonds qui lui sont remis sont alors considérés comme reçus en raison de ses fonctions.  
   Art. L. 1212-3   La purge des privilèges et hypothèques et la remise des fonds concernant les acquisitions immobilières 
à l'amiable réalisées suivant les règles du droit civil par les communes et leurs établissements publics, les départements 
et leurs établissements publics, les régions et leurs établissements publics ainsi que par les groupements de ces 
collectivités territoriales ont lieu dans les conditions fixées respectivement aux articles L. 2241-3, L. 3213-2-1, L. 4221-4-
1, L. 5211-27-2 et L. 5722-9 du code général des collectivités territoriales.  
SECTION III  RÉCEPTION ET AUTHENTIFICATION DES ACTES 
   Art. L. 1212-4   Les préfets reçoivent les actes d'acquisitions immobilières passés en la forme administrative par l'État 
et en assurent la conservation. Ils confèrent à ces actes l'authenticité en vue de leur publication au fichier immobilier.  
   Art. L. 1212-5   Les autorités des établissements publics de l'État qui sont habilitées par les statuts de ces 
établissements à signer les actes d'acquisitions immobilières passés en la forme administrative par ces établissements les 
reçoivent et en assurent la conservation. Ces autorités confèrent à ces actes l'authenticité en vue de leur publication au 
fichier immobilier.  
   Art. L. 1212-6   La réception et l'authentification des actes d'acquisitions immobilières passés en la forme 
administrative par les collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont lieu dans les 
conditions fixées à l'article L. 1311-13 du code général des collectivités territoriales.  
   Art. L. 1212-7   La réception et l'authentification des actes d'acquisitions immobilières passés en la forme 
administrative par les collectivités territoriales des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, leurs 
groupements et leurs établissements publics ont lieu dans les conditions fixées à l'article L. 1311-14 du code général des 
collectivités territoriales.  
SECTION IV  FRAIS D'ACTE EN MATIÈRE D'ÉCHANGE 
   Art. L. 1212-8   Tous les frais engagés lors de la procédure d'échange des biens et des droits à caractère immobilier 
qui appartiennent à l'État et à ses établissements publics sont dus par la partie qui apporte le bien en échange, lorsque:  
 1o Le projet d'acte a été abandonné par le fait d'un tiers revendiquant la propriété de l'immeuble offert à l'État ou à un 
établissement public;  
 2o Le contrat a été résolu dans les conditions fixées à l'article L. 1111-3;  
 3o L'État ou un établissement public a été évincé dans les conditions fixées aux articles 1704 et 1705 du code civil.  
 Dans tous les autres cas, les frais engagés lors de la procédure d'échange sont dus par la partie qui apporte le bien en 
échange, même si celui-ci n'est pas réalisé, sauf convention contraire justifiée par l'intérêt de l'État. Les droits 
d'enregistrement et taxes perçus sur la soulte payable à l'État sont toujours à la charge de cette partie.  

TITRE DEUXIÈME  BIENS SITUÉS À L'ÉTRANGER 
CHAPITRE UNIQUE  

   Art. L. 1221-1   En l'absence de conventions internationales réglant les conditions d'acquisition de biens mobiliers et 
immobiliers par l'État français hors du territoire de la République, les autorités qualifiées peuvent être dispensées par un 
acte de l'autorité administrative compétente, dans les conditions fixées par décret en Conseil d'État, d'observer les formes 
prescrites en la matière par le présent code au cas où celles-ci seraient incompatibles avec le droit du pays de la situation 
des biens ou, à titre exceptionnel, au cas où les circonstances locales le justifieraient.  
 Il en est de même en ce qui concerne les biens situés hors du territoire de la République dont l'acquisition est poursuivie 
par les collectivités territoriales, leurs groupements ou les établissements publics.  
 

*** 
 

DEUXIÈME PARTIE  GESTION 
LIVRE PREMIER  BIENS RELEVANT DU DOMAINE PUBLIC 

TITRE PREMIER  CONSISTANCE DU DOMAINE PUBLIC 
CHAPITRE PREMIER  DOMAINE PUBLIC IMMOBILIER 

SECTION PREMIÈRE  RÈGLES GÉNÉRALES 
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   Art. L. 2111-1   Sous réserve de dispositions législatives spéciales, le domaine public d'une personne publique 
mentionnée à l'article L. 1 est constitué des biens lui appartenant qui sont soit affectés à l'usage direct du public, soit 
affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet d'un aménagement indispensable à l'exécution des 
missions de ce service public.  
   Art. L. 2111-2   Font également partie du domaine public les biens des personnes publiques mentionnées à l'article L. 
1 qui, concourant à l'utilisation d'un bien appartenant au domaine public, en constituent un accessoire indissociable.  
   Art. L. 2111-3   S'il n'en est disposé autrement par la loi, tout acte de classement ou d'incorporation d'un bien dans le 
domaine public n'a d'autre effet que de constater l'appartenance de ce bien au domaine public.  
 L'incorporation dans le domaine public artificiel s'opère selon les procédures fixées par les autorités compétentes.  
SECTION II  DOMAINE PUBLIC MARITIME 
SOUS-SECTION 1  DOMAINE PUBLIC NATUREL 
   Art. L. 2111-4   Le domaine public maritime naturel de L'État comprend:  
 1o Le sol et le sous-sol de la mer entre la limite extérieure de la mer territoriale et, côté terre, le rivage de la mer.  
 Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers peuvent s'étendre 
en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles;  
 2o Le sol et le sous-sol des étangs salés en communication directe, naturelle et permanente avec la mer;  
 3o Les lais et relais de la mer:  
 a) Qui faisaient partie du domaine privé de l'État à la date du 1er décembre 1963, sous réserve des droits des tiers;  
 b) Constitués à compter du 1er décembre 1963.  
 Pour l'application des a et b ci-dessus dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La 
Réunion, la date à retenir est celle du 3 janvier 1986;  
 4o La zone bordant le littoral définie à l'article L. 5111-1 dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de La Réunion;  
 5o Les terrains réservés en vue de la satisfaction des besoins d'intérêt public d'ordre maritime, balnéaire ou touristique 
et qui ont été acquis par l'État.  
 Les terrains soustraits artificiellement à l'action du flot demeurent compris dans le domaine public maritime naturel sous 
réserve des dispositions contraires d'actes de concession translatifs de propriété légalement pris et régulièrement 
exécutés.  
   Art. L. 2111-5   Les limites du rivage sont constatées par l'État en fonction des observations opérées sur les lieux à 
délimiter ou des informations fournies par des procédés scientifiques.  
L'acte administratif portant constatation du rivage fait l'objet d'une participation du public par voie électronique selon les 
modalités prévues à l'article L. 123-19 du code de l'environnement. L'acte administratif portant constatation du rivage est 
publié et notifié aux riverains. Les revendications de propriété sur les portions de rivage ainsi délimitées se prescrivent par 
dix ans à compter de la publication de l'acte administratif. Le recours contentieux à l'encontre de l'acte de constatation 
suspend ce délai.  
 Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article, notamment les formalités propres 
à mettre les riverains en mesure de formuler leurs observations, ainsi que la liste des procédés scientifiques visés au 
premier alinéa du présent article.  
 Ce décret détermine également les conditions dans lesquelles sont fixées la limite transversale de la mer à l'embouchure 
des cours d'eau et la limite des lais et relais de la mer.  
SOUS-SECTION 2  DOMAINE PUBLIC ARTIFICIEL 
   Art. L. 2111-6   Le domaine public maritime artificiel est constitué:  
 1o Des ouvrages ou installations appartenant à une personne publique mentionnée à l'article L. 1, qui sont destinés à 
assurer la sécurité et la facilité de la navigation maritime;  
 2o A l'intérieur des limites administratives des ports maritimes, des biens immobiliers, situés en aval de la limite 
transversale de la mer, appartenant à l'une des personnes publiques mentionnées à l'article L. 1 et concourant au 
fonctionnement d'ensemble des ports maritimes, y compris le sol et le sous-sol des plans d'eau lorsqu'ils sont 
individualisables.  
SECTION III  DOMAINE PUBLIC FLUVIAL 
SOUS-SECTION 1  DOMAINE PUBLIC NATUREL 
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   Art. L. 2111-7   Le domaine public fluvial naturel est constitué des cours d'eau et lacs appartenant à l'État, à ses 
établissements publics, aux syndicats mixtes constitués sur le fondement de l'article L. 5721-2 du code général des 
collectivités territoriales, aux collectivités territoriales ou à leurs groupements, et classés dans leur domaine public fluvial.  
   Art. L. 2111-8   Les cours d'eau et les lacs appartenant au domaine public sont appelés cours d'eau et lacs domaniaux.  
   Art. L. 2111-9   Les limites des cours d'eau domaniaux sont déterminées par la hauteur des eaux coulant à pleins bords 
avant de déborder.  
 Un décret en Conseil d'État détermine les conditions d'application du présent article.  
SOUS-SECTION 2  DOMAINE PUBLIC ARTIFICIEL 
   Art. L. 2111-10   Le domaine public fluvial artificiel est constitué:  
 1o Des canaux et plans d'eau appartenant à une personne publique mentionnée à l'article L. 2111-7 ou à un port 
autonome et classés dans son domaine public fluvial;  
 2o Des ouvrages ou installations appartenant à l'une de ces personnes publiques, qui sont destinés à assurer 
l'alimentation en eau des canaux et plans d'eau ainsi que la sécurité et la facilité de la navigation, du halage ou de 
l'exploitation;  
 3o Des biens immobiliers appartenant à l'une de ces personnes publiques et concourant au fonctionnement d'ensemble 
des ports intérieurs, y compris le sol et le sous-sol des plans d'eau lorsqu'ils sont individualisables;  
 4o A l'intérieur des limites administratives des ports maritimes, des biens immobiliers situés en amont de la limite 
transversale de la mer, appartenant à l'une de ces personnes publiques et concourant au fonctionnement d'ensemble de 
ces ports, y compris le sol et le sous-sol des plans d'eau lorsqu'ils sont individualisables.  
   Art. L. 2111-11   Le domaine public fluvial du canal du Midi comporte:  
 1o Les éléments constitutifs du fief créé et érigé en faveur de Riquet, tels qu'ils résultent des plans et des procès-verbaux 
de bornage établis en 1772, savoir:  
 — le canal proprement dit;  
 — le réservoir de Saint-Ferréol;  
 — les francs-bords d'une largeur équivalente à onze mètres soixante-dix centimètres de chaque côté;  
 — les chaussées, écluses et digues, la rigole de la Montagne et la rigole de la Plaine;  
 2o Les dépendances de la voie navigable situées en dehors du fief et restées sous la main et à la disposition du canal, 
savoir:  
 — les parcelles de terrains acquises au moment de la construction du canal et formant excédents délimités sur les plans 
de bornage de 1772 par un liseré bistre;  
 — les rigoles et les contre-canaux établis sur ces terrains;  
 — les maisons destinées au logement du personnel employé à la navigation et les magasins pour l'entrepôt du matériel 
et des marchandises;  
 3o Le réservoir de Lampy.  
SOUS-SECTION 3  DISPOSITIONS COMMUNES 
   Art. L. 2111-12   Le classement dans le domaine public fluvial d'une personne publique mentionnée à l'article L. 2111-
7, d'un cours d'eau, d'une section de cours d'eau, d'un canal, lac ou plan d'eau est prononcé pour un motif d'intérêt général 
relatif à la navigation, à l'alimentation en eau des voies navigables, aux besoins en eau de l'agriculture et de l'industrie, à 
l'alimentation des populations ou à la protection contre les inondations, tous les droits des riverains, des propriétaires et 
des tiers demeurant réservés.  
 Le classement dans le domaine public fluvial est prononcé, après enquête publique réalisée conformément au chapitre 
III du titre II du livre Ier du code de l'environnement», par décision de l'autorité administrative compétente. Il est pris après 
avis des assemblées délibérantes des collectivités territoriales sur le territoire desquelles se situe le domaine à classer 
ainsi que du comité de bassin compétent, au cas de classement dans le domaine public fluvial d'une collectivité territoriale 
ou d'un groupement.  
 Les indemnités pouvant être dues en raison des dommages résultant de ce classement sont fixées comme en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique. Ces indemnités tiennent compte des avantages que les personnes 
concernées peuvent en retirer.  
 Ces dispositions sont applicables aux ports intérieurs.  
   Art. L. 2111-13   La propriété des alluvions, relais, atterrissements, îles et îlots qui se forment naturellement dans les 
cours d'eau domaniaux est soumise aux dispositions des articles 556, 557, 560 et 562 du code civil.  
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 En ce qui concerne les lacs domaniaux, les dispositions de l'article 558 du même code sont applicables.  
SECTION IV  DOMAINE PUBLIC ROUTIER 
   Art. L. 2111-14   Le domaine public routier comprend l'ensemble des biens appartenant à une personne publique 
mentionnée à l'article L. 1 et affectés aux besoins de la circulation terrestre, à l'exception des voies ferrées.  
SECTION V  DOMAINE PUBLIC FERROVIAIRE 
   Art. L. 2111-15   Le domaine public ferroviaire est constitué des biens immobiliers appartenant à une personne 
publique mentionnée à l'article L. 1, non compris dans l'emprise des biens mentionnés à l'article L. 2111-14 et affectés 
exclusivement aux services de transports publics guidés le long de leurs parcours en site propre.  
SECTION VI  DOMAINE PUBLIC AÉRONAUTIQUE 
   Art. L. 2111-16   Le domaine public aéronautique est constitué des biens immobiliers appartenant à une personne 
publique mentionnée à l'article L. 1 et affectés aux besoins de la circulation aérienne publique. Il comprend notamment 
les emprises des aérodromes et les installations nécessaires pour les besoins de la sécurité de la circulation aérienne 
situées en dehors de ces emprises.  
SECTION VII  DOMAINE PUBLIC HERTZIEN 
   Art. L. 2111-17   Les fréquences radioélectriques disponibles sur le territoire de la République relèvent du domaine 
public de l'État.  

CHAPITRE II  DOMAINE PUBLIC MOBILIER 
   Art. L. 2112-1   Sans préjudice des dispositions applicables en matière de protection des biens culturels, font partie 
du domaine public mobilier de la personne publique propriétaire les biens présentant un intérêt public du point de vue 
de l'histoire, de l'art, de l'archéologie, de la science ou de la technique, notamment:  
 1o Un exemplaire identifié de chacun des documents dont le dépôt est prescrit aux fins de constitution d'une mémoire 
nationale par l'article L. 131-2 du code du patrimoine;  
 2o Les archives publiques au sens de l'article L. 211-4 du code du patrimoine;  
 3o Les archives issues de fonds privés entrées dans les collections publiques par acquisition à titre onéreux, don, dation 
ou legs;  
 4o Les biens archéologiques mobiliers devenus ou demeurés propriété publique en application du chapitre III du titre II, 
des chapitres Ier et VI du titre IV du livre V du code du patrimoine;  
 5o Les biens culturels maritimes de nature mobilière au sens du chapitre II du titre III du livre V du code du patrimoine;  
 6o Les objets mobiliers classés ou inscrits au titre du chapitre II du titre II du livre VI du code du patrimoine ou situés dans 
un immeuble classé ou inscrit et concourant à la présentation au public de parties classées ou inscrites dudit immeuble;  
 7o Les objets mobiliers autres que ceux mentionnés au 6o ci-dessus, présentant un intérêt historique ou artistique, 
devenus ou demeurés propriété publique en application de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises 
et de l'État;  
 8o Les collections des musées;  
 9o Les œuvres et objets d'art contemporain acquis par le Centre national des arts plastiques ainsi que les collections 
d'œuvres et objets d'art inscrites sur les inventaires du Fonds national d'art contemporain dont le centre reçoit la garde;  
 10o Les collections de documents anciens, rares ou précieux des bibliothèques;  
 11o Les collections publiques relevant du Mobilier national et de la Manufacture nationale de Sèvres.  
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CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
 

PARTIE LÉGISLATIVE  
 

PREMIÈRE PARTIE : DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
LIVRE III  BIENS DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES, DE LEURS ÉTABLISSEMENTS ET DE LEURS GROUPEMENTS  

TITRE I  RÉGIME GÉNÉRAL 
CHAPITRE UNIQUE  

   Art. L. 1311-1Conformément aux dispositions de l'article L. 3111-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, les propriétés qui relèvent du domaine public des collectivités territoriales, de leurs établissements publics et 
de leurs groupements sont inaliénables et imprescriptibles. 
 Toutefois, les propriétés qui relèvent de ce domaine peuvent être cédées dans les conditions fixées à l'article L. 3112-1 
du code général de la propriété des personnes publiques ou échangées dans les conditions fixées aux articles L. 3112-2 et 
L. 3112-3  du même code. 
SECTION 1  BAIL EMPHYTÉOTIQUE ADMINISTRATIF 
[…] 
SECTION 2  AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC CONSTITUTIVE DE DROITS RÉELS 
[…] 
SECTION 3  CONSULTATION DE L'ÉTAT 
   Art. L. 1311-9   Les projets d'opérations immobilières mentionnés à l'article L. 1311-10 doivent être précédés, avant 
toute entente amiable, d'une demande d'avis de l'autorité compétente de l'État lorsqu'ils sont poursuivis par les 
collectivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics. 
 Les dispositions du premier alinéa ne sont pas applicables aux établissements publics locaux agréés pour réaliser des 
opérations de crédit et aux associations foncières de remembrement et à leurs unions. 
   Art. L. 1311-10   Ces projets d'opérations immobilières comprennent: 
 1o Les baux, accords amiables et conventions quelconques ayant pour objet la prise en location d'immeubles de toute 
nature d'un loyer annuel, charges comprises, égal ou supérieur à un montant fixé par l'autorité administrative 
compétente; 
 2o Les acquisitions à l'amiable, par adjudication ou par exercice du droit de préemption, d'immeubles, de droits réels 
immobiliers, de fonds de commerce et de droits sociaux donnant vocation à l'attribution, en pleine propriété, d'immeubles 
ou de parties d'immeubles, d'une valeur totale égale ou supérieure à un montant fixé par l'autorité administrative 
compétente, ainsi que les tranches d'acquisition d'un montant inférieur, mais faisant partie d'une opération d'ensemble 
d'un montant égal ou supérieur; 
 3o Les acquisitions poursuivies par voie d'expropriation pour cause d'utilité publique.  
   Art. L. 1311-11   Les personnes mentionnées au premier alinéa de l'article L. 1311-9 délibèrent au vu de l'avis de 
l'autorité compétente de l'État. 
   Art. L. 1311-12   L'avis de l'autorité compétente de l'État est réputé donné à l'issue d'un délai d'un mois à compter de 
la saisine de cette autorité. 
SECTION 4  DISPOSITIONS DIVERSES  
   Art. L. 1311-13   Les maires, les présidents des conseils départementaux et les présidents des conseils régionaux, les 
présidents des établissements publics rattachés à une collectivité territoriale ou regroupant ces collectivités et les 
présidents des syndicats mixtes sont habilités à recevoir et à authentifier, en vue de leur publication au fichier immobilier, 
les actes concernant les droits réels immobiliers ainsi que les baux, passés en la forme administrative par ces collectivités 
et établissements publics.  
Lorsqu'il est fait application de la procédure de réception et d'authentification des actes mentionnée au premier alinéa, 
la collectivité territoriale ou l'établissement public partie à l'acte est représenté, lors de la signature de l'acte, par un 
adjoint ou un vice-président dans l'ordre de leur nomination. 
   Art. L. 1311-14   Les maires des communes et les présidents des conseils départementaux du département de la 
Moselle et de la Collectivité européenne d'Alsace, les présidents des établissements publics rattachés à une collectivité 
territoriale ou regroupant ces collectivités et les présidents des syndicats mixtes qui ont leur siège dans ces départements, 
le président du conseil régional d'Alsace ainsi que le président du conseil régional de Lorraine pour les actes soumis à 
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publication dans le département de la Moselle sont habilités à recevoir et à authentifier, en vue de leur publication au 
livre foncier, les actes concernant les droits réels immobiliers ainsi que les baux passés, en la forme administrative, par 
ces collectivités et établissements publics. 
   Art. L. 1311-15 L'utilisation d'équipements collectifs par une collectivité territoriale, un établissement public de 
coopération intercommunale ou un syndicat mixte fait l'objet d'une participation financière au bénéfice de la collectivité 
territoriale, de l'établissement public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte propriétaire de ces 
équipements. Toutefois, lorsque l'équipement concerné est affecté à l'exercice d'une compétence transférée à 
l'établissement public de coopération intercommunale ou au syndicat mixte par la collectivité ou l'établissement 
utilisateurs de cet équipement, cette disposition n'est pas applicable à cette collectivité ou à cet établissement.  
 Le montant de la participation financière est calculé par référence aux frais de fonctionnement des équipements. Les 
modalités de calcul de cette participation sont définies par convention passée entre le propriétaire et la collectivité, 
l'établissement ou le syndicat utilisateurs. A défaut de signature de cette convention au terme d'un délai d'un an 
d'utilisation de cet équipement, le propriétaire détermine le montant de cette participation financière qui constitue une 
dépense obligatoire pour l'utilisateur.  
Dans les mêmes conditions que celles prévues aux premier et deuxième alinéas, une collectivité, un établissement public 
de coopération intercommunale ou un syndicat mixte peut mettre à disposition d'une autre collectivité, d'un 
établissement public de coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte une flotte de véhicules dont elle est 
propriétaire.»  
   Art. L. 1311-16 Lorsqu'il est procédé dans les bois et forêts de collectivités relevant du régime forestier, en application 
du livre I du code forestier [ancien], à des ventes de coupes ou produits de coupes groupant en un même lot des bois 
appartenant à plusieurs collectivités, la créance de la collectivité concernant la vente des produits de son domaine porte 
sur la part du produit net encaissé devant lui être distribuée par l'Office national des forêts,  selon les modalités prévues 
aux articles L. 214-7 et L. 214-8 du code forestier.  
   Art. L. 1311-17 La révision des conditions et charges grevant les donations ou legs consentis au profit des collectivités 
territoriales, de leurs groupements et de leurs établissements publics est régie par les articles 900-2 à 900-8 du code civil.  
   Art. L. 1311-18 Les collectivités territoriales ou leurs groupements peuvent mettre des locaux à la disposition des 
organisations syndicales, lorsque ces dernières en font la demande.  
 Le maire, le président du conseil départemental, le président du conseil régional, le président d'un établissement public 
local ou regroupant des collectivités territoriales ou le président d'un syndicat mixte détermine les conditions dans 
lesquelles ces locaux peuvent être utilisés, compte tenu des nécessités de l'administration des propriétés de la collectivité 
ou de l'établissement, du fonctionnement des services et du maintien de l'ordre public.  
 Le conseil municipal, le conseil départemental, le conseil régional ou le conseil d'administration de l'établissement ou du 
syndicat mixte fixe, en tant que de besoin, la contribution due à raison de cette utilisation.  
 La mise à disposition mentionnée au premier alinéa peut faire l'objet d'une convention entre la collectivité ou 
l'établissement et l'organisation syndicale.  
 Lorsque des locaux ont été mis à la disposition d'une organisation syndicale pendant une durée d'au moins cinq ans, la 
décision de la collectivité ou de l'établissement de lui en retirer le bénéfice sans lui proposer un autre local lui permettant 
de continuer à assurer ses missions lui ouvre le droit à une indemnité spécifique, sauf stipulation contraire de la convention 
prévue à l'avant-dernier alinéa.  
   Art. L. 1311-19  Les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération intercommunale peuvent 
construire, y compris sur les dépendances de leur domaine public, financer, acquérir ou rénover des bâtiments destinés à 
être mis soit à la disposition de l'État pour les besoins de la justice, de la police nationale, de la gendarmerie nationale, ou 
des moyens nationaux de la sécurité civile, soit à la disposition des services d'incendie et de secours. 
 Une convention entre l'État et la collectivité ou l'établissement propriétaire précise notamment les engagements 
financiers des parties, le lieu d'implantation de la ou des constructions projetées et le programme technique de 
construction. Elle fixe également la durée et les modalités de la mise à disposition des constructions. Cette mise à 
disposition peut, le cas échéant, être réalisée à titre gratuit. 

TITRE II  RÈGLES PARTICULIÈRES EN CAS DE TRANSFERT DE COMPÉTENCE 
CHAPITRE UNIQUE  

   Art. L. 1321-1   Le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité 
bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette compétence.  
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 Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les représentants de la 
collectivité antérieurement compétente et de la collectivité bénéficiaire. Le procès-verbal précise la consistance, la 
situation juridique, l'état des biens et l'évaluation de la remise en état de ceux-ci.  
 Pour l'établissement de ce procès-verbal, les parties peuvent recourir aux conseils d'experts dont la rémunération est 
supportée pour moitié par la collectivité bénéficiaire du transfert et pour moitié par la collectivité antérieurement 
compétente. A défaut d'accord, les parties peuvent recourir à l'arbitrage du président de la chambre régionale des 
comptes compétente. Cet arbitrage est rendu dans les deux mois.  
 Les modalités de cette mise à disposition sont précisées par les articles L. 1321-2 et L. 1321-5 selon que la collectivité qui 
exerçait jusque-là la compétence était propriétaire ou locataire des biens remis.  
   Art. L. 1321-2   Lorsque la collectivité antérieurement compétente était propriétaire des biens mis à disposition, la 
remise de ces biens a lieu à titre gratuit. La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition assume l'ensemble des 
obligations du propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion. Elle assure le renouvellement des biens mobiliers. Elle 
peut autoriser l'occupation des biens remis. Elle en perçoit les fruits et produits. Elle agit en justice au lieu et place du 
propriétaire.  
 La collectivité bénéficiaire peut procéder à tous travaux de reconstruction, de démolition, de surélévation ou d'addition 
de constructions propres à assurer le maintien de l'affectation des biens.  
 La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est substituée à la collectivité propriétaire dans ses droits et obligations 
découlant des contrats portant notamment sur des emprunts affectés, et des marchés publics que cette dernière a pu 
conclure pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens remis ainsi que pour le fonctionnement des 
services. La collectivité propriétaire constate la substitution et la notifie à ses cocontractants.  
 La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est également substituée à la collectivité antérieurement compétente 
dans les droits et obligations découlant pour celle-ci à l'égard de tiers de l'octroi de concessions ou d'autorisations de 
toute nature sur tout ou partie des biens remis ou de l'attribution de ceux-ci en dotation.  
   Art. L. 1321-3   En cas de désaffectation totale ou partielle des biens mis à disposition en application des articles L. 
1321-1 et L. 1321-2, la collectivité propriétaire recouvre l'ensemble de ses droits et obligations sur les biens désaffectés.  
 La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition peut, sur sa demande, devenir propriétaire des biens désaffectés, 
lorsque ceux-ci ne font pas partie du domaine public, à un prix correspondant à leur valeur vénale. Ce prix est 
éventuellement: 
 — diminué de la plus-value conférée aux biens par les travaux effectués par la collectivité bénéficiaire de la mise à 
disposition et des charges, supportées par elle, résultant d'emprunts contractés pour l'acquisition de ces biens par la 
collectivité antérieurement compétente;  
 — augmenté de la moins-value résultant du défaut d'entretien desdits biens par la collectivité bénéficiaire de la mise à 
disposition.  
 A défaut d'accord sur le prix, celui-ci est fixé par le juge de l'expropriation.  
   Art. L. 1321-4   Les conditions dans lesquelles les biens mis à disposition, en application de l'article L. 1321-2, peuvent 
faire l'objet d'un transfert en pleine propriété à la collectivité bénéficiaire sont définies par la loi.  
   Art. L. 1321-5   Lorsque la collectivité antérieurement compétente était locataire des biens mis à disposition, la 
collectivité bénéficiaire du transfert de compétences succède à tous ses droits et obligations. Elle est substituée à la 
collectivité antérieurement compétente dans les contrats de toute nature que cette dernière avait conclus pour 
l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens mis à disposition ainsi que pour le fonctionnement des services. 
La collectivité antérieurement compétente constate cette substitution et la notifie à ses cocontractants.  
   Art. L. 1321-6   Lorsque les biens concernés par l'article L. 1321-1 sont la propriété de la collectivité qui exerçait déjà 
la compétence et voit celle-ci confirmée par la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'État, la collectivité assume désormais, sans restriction aucune, l'ensemble 
des droits et obligations du propriétaire.  
   Art. L. 1321-7   Les immeubles ou parties d'immeubles appartenant à l'État et affectés au fonctionnement des services 
départementaux ou régionaux sont mis à la disposition du département ou de la région à titre gratuit. Le département ou 
la région prend à sa charge les travaux d'entretien et de grosses réparations incombant au propriétaire. Le département 
ou la région possède tous pouvoirs de gestion et, le cas échéant, agit en justice au lieu et place du propriétaire.  
 Cette mise à disposition s'étend aux meubles, matériels et véhicules actuellement affectés à l'administration 
départementale ou régionale. La région ou le département assume l'entretien et le renouvellement de ces biens mobiliers.  
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   Art. L. 1321-8   La région ou le département est substitué à l'État dans ses droits et obligations dans les matières 
donnant lieu à prise en charge des dépenses par la région ou le département, résultant de l'application des dispositions 
de l'article L. 1321-7.  
   Art. L. 1321-9 Par dérogation à l'article L. 1321-2, lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale ou 
un syndicat mixte est compétent en matière d'éclairage public, les communes membres peuvent conserver la partie de la 
compétence relative aux travaux de maintenance sur le réseau d'éclairage public mis à disposition et dont elles sont 
propriétaires.  
 

*** 
 

DEUXIÈME PARTIE : LA COMMUNE (Articles L2111-1 à L2581-1) 
LIVRE II : ADMINISTRATION ET SERVICES COMMUNAUX  

TITRE IV  BIENS DE LA COMMUNE 
CHAPITRE I  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

   Art. L. 2241-1   Le conseil municipal délibère sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la 
commune, sous réserve, s'il s'agit de biens appartenant à une section de commune, des dispositions des articles L. 2411-
1 à L. 2411-19.  
 Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'une commune de plus de 2 000 habitants par celle-ci, ou 
par une personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec cette commune, donne lieu chaque 
année à une délibération du conseil municipal. Ce bilan est annexé au compte administratif de la commune.  
 Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2 000 habitants donne lieu à 
délibération motivée du conseil municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. Le 
conseil municipal délibère au vu de l'avis de l'autorité compétente de l'État. Cet avis est réputé donné à l'issue d'un délai 
d'un mois à compter de la saisine cette autorité.  
[…] 
   Art. L. 2241-3   Lorsque les communes et leurs établissements publics procèdent à des acquisitions immobilières à 
l'amiable suivant les règles du droit civil, ou lorsque l'acquisition a lieu sur licitation, le notaire rédacteur de l'acte procède 
s'il y a lieu, sous sa responsabilité, à la purge de tous privilèges et hypothèques.  
 Les fonds qui lui sont remis sont alors considérés comme reçus en raison de ses fonctions.  
   Art. L. 2241-4   Les communes sont, sur proposition des vendeurs, autorisées à acquérir, moyennant le paiement 
d'une rente viagère, les immeubles qui leur sont nécessaires pour des opérations de restauration immobilière, 
d'aménagement ou d'équipement.  
 Lorsqu'un immeuble ainsi aliéné est occupé en tout ou partie par le vendeur, le contrat de vente viagère doit comporter 
à son profit et à celui de son conjoint habitant avec lui, à la date de l'acte de vente, la réserve d'un droit d'habiter 
totalement ou partiellement ledit immeuble leur vie durant.  
   Art. L. 2241-5   Les délibérations par lesquelles les commissions administratives chargées de la gestion des 
établissements publics communaux changent en totalité ou en partie l'affectation des locaux ou objets immobiliers ou 
mobiliers appartenant à ces établissements, dans l'intérêt d'un service public ou privé quelconque, ou mettent ces locaux 
et objets à la disposition, soit d'un autre établissement public ou privé, soit d'un particulier, ne sont exécutoires qu'après 
accord du conseil municipal.  
 Les délibérations par lesquelles les conseils d'administration des établissements publics communaux d'hébergement des 
personnes âgées se prononcent sur l'affectation des immeubles sont régies par l'article L. 315-12 du code de l'action 
sociale et des familles.  
   Art. L. 2241-6   Lorsque le maire procède à une adjudication publique pour le compte de la commune, il est assisté de 
deux membres du conseil municipal désignés d'avance par le conseil ou, à défaut de cette désignation, appelés dans l'ordre 
du tableau.  
 Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications.  
 Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations préparatoires de l'adjudication sont résolues, séance 
tenante, par le maire et les deux assistants, à la majorité des voix, sauf le recours de droit.  
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   Art. L. 2241-7   Lorsque l'adjudication a lieu pour le compte d'un centre communal d'action sociale, le président du 
conseil d'administration y procède, assisté de deux membres du conseil désignés par celui-ci ou, à défaut de cette 
désignation, appelés par ordre d'ancienneté.  
 Le receveur de l'établissement est appelé à l'adjudication.  
[…] 

CHAPITRE III  DÉCLARATION DE PARCELLE EN ÉTAT D'ABANDON 
   Art. L. 2243-1   Lorsque, dans une commune, des immeubles, parties d'immeubles, voies privées assorties d'une 
servitude de passage public, installations et terrains sans occupant à titre habituel ne sont manifestement plus entretenus, 
le maire engage la procédure de déclaration de la parcelle concernée en état d'abandon manifeste.  
   Art. L. 2243-1-1 Dans le périmètre d'une opération de revitalisation de territoire, l'abandon manifeste d'une partie 
d'immeuble est constaté dès lors que des travaux ont condamné l'accès à cette partie. La procédure prévue aux articles L. 
2243-2 à L. 2243-4 est applicable. 
   Art. L. 2243-2   Le maire constate, par procès-verbal provisoire, l'abandon manifeste d'une parcelle, après qu'il a été 
procédé à la détermination de celle-ci ainsi qu'à la recherche dans le fichier immobilier ou au livre foncier» des 
propriétaires, des titulaires de droits réels et des autres intéressés. Ce procès-verbal indique la nature des désordres 
affectant le bien auxquels il convient de remédier pour faire cesser l'état d'abandon manifeste. 
 Le procès-verbal provisoire d'abandon manifeste est affiché pendant trois mois à la mairie et sur les lieux concernés; il 
fait l'objet d'une insertion dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. En outre, le procès-
verbal provisoire d'abandon manifeste est notifié aux propriétaires, aux titulaires de droits réels et aux autres intéressés; 
à peine de nullité, cette notification reproduit intégralement les termes des articles L. 2243-1 à L. 2243-4. Si l'un des 
propriétaires, titulaires de droits réels ou autres intéressés n'a pu être identifié ou si son domicile n'est pas connu, la 
notification le concernant est valablement faite à la mairie.  
   Art. L. 2243-3   A l'issue d'un délai de trois mois à compter de l'exécution des mesures de publicité et des notifications 
prévues à l'article L. 2243-2, le maire constate par un procès-verbal définitif l'état d'abandon manifeste de la parcelle; ce 
procès-verbal est tenu à la disposition du public. Le maire saisit le conseil municipal qui décide s'il y a lieu de déclarer la 
parcelle en état d'abandon manifeste et d'en poursuivre l'expropriation au profit de la commune, d'un établissement 
public de coopération intercommunale ou de tout autre organisme y ayant vocation ou d'un concessionnaire d'une 
opération d'aménagement visé à l'article L. 300-4 du code de l'urbanisme, en vue soit de la construction ou de la 
réhabilitation aux fins d'habitat, soit de tout objet d'intérêt collectif relevant d'une opération de restauration, de 
rénovation ou d'aménagement, soit de la création de réserves foncières permettant la réalisation de telles opérations. 
 La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste ne peut être poursuivie si, pendant le délai mentionné 
à l'alinéa précédent, les propriétaires ont mis fin à l'état d'abandon ou se sont engagés à effectuer les travaux propres à y 
mettre fin définis par convention avec le maire, dans un délai fixé par cette dernière. 
La procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste peut être reprise si les travaux n'ont pas été réalisés 
dans le délai prévu. Dans ce cas, le procès-verbal définitif d'abandon manifeste intervient soit à l'expiration du délai 
mentionné au premier alinéa, soit à l'expiration du délai fixé par la convention mentionnée au deuxième alinéa.  
Le propriétaire de la parcelle visée par la procédure tendant à la déclaration d'état d'abandon manifeste ne peut arguer 
du fait que les constructions ou installations implantées sur sa parcelle auraient été édifiées sans droit ni titre par un tiers 
pour être libéré de l'obligation de mettre fin à l'état d'abandon de son bien. 
   Art. L. 2243-4 L'expropriation des immeubles, parties d'immeubles, voies privées assorties d'une servitude de passage 
public, installations et terrains ayant fait l'objet d'une déclaration d'état d'abandon manifeste peut être poursuivie dans 
les conditions prévues au présent article.  
 Le maire constitue un dossier présentant le projet simplifié d'acquisition publique, ainsi que l'évaluation sommaire de 
son coût, qui est mis à la disposition du public, pendant une durée minimale d'un mois, appelé à formuler ses observations 
dans des conditions précisées par la délibération du conseil municipal.  
Sur demande du maire ou si celui-ci n'engage pas la procédure mentionnée au deuxième alinéa dans un délai de six mois 
à compter de la déclaration d'état d'abandon manifeste, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière d'habitat dont la commune est membre ou du conseil départemental du lieu de 
situation du bien peut constituer un dossier présentant le projet simplifié d'acquisition publique, ainsi que l'évaluation 
sommaire de son coût, qui est mis à la disposition du public, pendant une durée minimale d'un mois, appelé à formuler 
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ses observations dans des conditions précisées par la délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du département. 
 Par dérogation aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, le représentant de l'État dans 
le département, au vu du dossier et des observations du public, par arrêté:  
 1o Déclare l'utilité publique du projet mentionné aux deuxième ou troisième alinéas et détermine la liste des immeubles 
ou parties d'immeubles, des parcelles ou des droits réels immobiliers à exproprier ainsi que l'identité des propriétaires ou 
titulaires de ces droits réels;  
 2o Déclare cessibles lesdits immeubles, parties d'immeubles, parcelles ou droits réels immobiliers concernés;  
 3o Indique le bénéficiaire au profit duquel est poursuivie l'expropriation;  
 4o Fixe le montant de l'indemnité provisionnelle allouée aux propriétaires ou titulaires de droits réels immobiliers, cette 
indemnité ne pouvant être inférieure à l'évaluation effectuée par le service chargé des domaines;  
 5o Fixe la date à laquelle il pourra être pris possession après paiement ou, en cas d'obstacle au paiement, après 
consignation de l'indemnité provisionnelle. Cette date doit être postérieure d'au moins deux mois à la publication de 
l'arrêté déclaratif d'utilité publique.  
 Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs du département et affiché à la mairie du lieu de situation des 
biens. Il est notifié aux propriétaires et aux titulaires de droits réels immobiliers.  
 Dans le mois qui suit la prise de possession, l'autorité expropriante est tenue de poursuivre la procédure d'expropriation 
dans les conditions prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.  
 L'ordonnance d'expropriation ou la cession amiable consentie après l'intervention de l'arrêté prévu au présent article 
produit les effets visés à l'article L. 222-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.  
 Les modalités de transfert de propriété des immeubles ou de droits réels immobiliers et d'indemnisation des 
propriétaires sont régies par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.  
 
[…] 
 

*** 
 

TROISIEME PARTIE : LE DÉPARTEMENT (Articles L3111-1 à L3665-2) 
LIVRE II : ADMINISTRATION ET SERVICES DÉPARTEMENTAUX  

TITRE Ier : COMPÉTENCES DU CONSEIL DEPARTEMENTAL  
CHAPITRE III  GESTION DU PATRIMOINE 

SECTION 1  DOMAINE 
   Art. L. 3213-1   Le conseil départemental statue sur les objets suivants: 
 1o Acquisition, aliénation et échange des propriétés départementales mobilières ou immobilières;  
 2o Mode de gestion des propriétés départementales;  
 3o Baux de biens donnés ou pris à ferme ou à loyer, quelle qu'en soit la durée;  
 4o Changement de destination des propriétés et des édifices départementaux;  
 5o Assurances des bâtiments départementaux.  
   Art. L. 3213-2   Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par un département donne lieu à 
délibération motivée du conseil départemental portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. 
Le conseil départemental délibère au vu de l'avis de l'autorité compétente de l'État. Cet avis est réputé donné à l'issue 
d'un délai d'un mois à compter de la saisine cette autorité. 
 Le bilan des acquisitions et cessions opérées sur le territoire d'un département par celui-ci ou par une personne publique 
ou privée agissant dans le cadre d'une convention avec ce département donne lieu chaque année à une délibération du 
conseil départemental. Ce bilan est annexé au compte administratif du département.  
   Art. L. 3213-2-1   Lorsque les départements, leurs groupements et leurs établissements publics procèdent à des 
acquisitions immobilières à l'amiable suivant les règles du droit civil, ou lorsque l'acquisition a lieu sur licitation, le notaire 
rédacteur de l'acte procède s'il y a lieu, sous sa responsabilité, à la purge de tous privilèges et hypothèques. 
 Les fonds qui lui sont remis sont alors considérés comme reçus en raison de ses fonctions. 
 

*** 
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QUATRIÈME PARTIE : LA RÉGION  

LIVRE II : ATTRIBUTIONS DE LA RÉGION  
TITRE II : COMPÉTENCES DU CONSEIL RÉGIONAL  
CHAPITRE UNIQUE  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

   Art. L. 4221-1 Le conseil régional règle par ses délibérations les affaires de la région dans les domaines de compétences 
que la loi lui attribue. 
Il a compétence pour promouvoir le développement économique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la région, le 
soutien à l'accès au logement et à l'amélioration de l'habitat, le soutien à la politique de la ville et à la rénovation urbaine 
et le soutien aux politiques d'éducation» et l'aménagement et l'égalité de ses territoires», ainsi que pour assurer la 
préservation de son identité et la promotion des langues régionales, dans le respect de l'intégrité, de l'autonomie et des 
attributions des départements et des communes. 
 Il peut engager des actions complémentaires de celles de l'État, des autres collectivités territoriales et des établissements 
publics situés dans la région, dans les domaines et les conditions fixés par les lois déterminant la répartition des 
compétences entre l'État, les communes, les départements et les régions.  
Un conseil régional ou, par délibérations concordantes, plusieurs conseils régionaux peuvent présenter des propositions 
tendant à modifier ou à adapter des dispositions législatives ou réglementaires, en vigueur ou en cours d'élaboration, 
concernant les compétences, l'organisation et le fonctionnement d'une, de plusieurs ou de l'ensemble des régions.  Ces 
propositions peuvent porter sur la différenciation, mentionnée à l'article L. 1111-3-1, des règles relatives à l'attribution et 
à l'exercice des compétences applicables à ces régions, afin de tenir compte des différences de situations. 
Les propositions adoptées par les conseils régionaux en application du quatrième alinéa du présent article sont transmises 
par les présidents de conseil régional au Premier ministre, au représentant de l'État dans les régions concernées et, 
lorsqu'elles portent sur des dispositions législatives, aux présidents de l'Assemblée nationale et du Sénat. 
Le Premier ministre accuse réception des propositions qui lui sont transmises. Un rapport annuel indique les suites qui 
ont été données à ces propositions. Ce rapport est rendu public. 
[…] 
   Art. L. 4221-4   Toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une région donne lieu à délibération 
motivée du conseil régional portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. Le conseil régional 
délibère au vu de l'avis de l'autorité compétente de l'État». Cet avis est réputé donné à l'issue d'un délai d'un mois à 
compter de la saisine de cette autorité. 
Les acquisitions et cessions opérées par une région ou par une personne publique ou privée agissant dans le cadre d'une 
convention avec cette région donnent lieu chaque année à un état de variation du patrimoine, annexé au compte 
administratif de la région. 
   Art. L. 4221-4-1 Lorsque les régions, leurs groupements et leurs établissements publics procèdent à des acquisitions 
immobilières à l'amiable suivant les règles du droit civil, ou lorsque l'acquisition a lieu sur licitation, le notaire rédacteur 
de l'acte procède s'il y a lieu, sous sa responsabilité, à la purge de tous privilèges et hypothèques. 
 Les fonds qui lui sont remis sont alors considérés comme reçus en raison de ses fonctions. 
   Art. L. 4221-5   Le conseil régional peut déléguer une partie de ses attributions à sa commission permanente, à 
l'exception de celles relatives au vote du budget, à l'approbation du compte administratif et aux mesures de même nature 
que celles visées à l'article L. 1612-15.  
Dans les limites qu'il aura fixées, le conseil régional peut également déléguer à son président le pouvoir:  
1o De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de 
change, et de passer à cet effet les actes nécessaires; 
2o De réaliser des lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil régional; 
3o De prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 
dispositions du c de ce même article; 
4o D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés de la collectivité utilisées par ses services publics; 
 «5o De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans; 
6o D'accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d'assurance; 
7o De créer, modifier ou supprimer» les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la collectivité; 
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8o D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges, sans préjudice des dispositions de l'article 
L. 4231-7 qui lui permettent de le faire à titre conservatoire, quelles que soient les conditions et charges; 
9o De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 €; 
10o Sans préjudice des dispositions de l'article L. 4221-4, de fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux 
(domaines), le montant des offres de la collectivité à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
11o De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation 
de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la 
région et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ;  
12o D'autoriser, au nom de la région, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre;»  
13o De procéder, après avis du comité régional de programmation, à l'attribution et à la mise en œuvre des subventions 
liées à la gestion des fonds européens dont la région est l'autorité de gestion ou l'organisme intermédiaire ou, dans le 
cadre du Fonds européen agricole pour le développement rural, l'autorité de gestion régionale ; 
14o De demander à l'État ou à d'autres collectivités territoriales, dans les conditions fixées par le conseil régional, 
l'attribution de subventions ;  
15o De procéder, dans les limites fixées par le conseil régional, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme 
relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens de la région; 
16o D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, 
chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par délibération du 
conseil régional, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant 
lesquelles le président rend compte au conseil régional de l'exercice de cette délégation; 
17o D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil régional peuvent être amenés à exercer dans le cadre 
de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus aux quatrième et avant-dernier alinéas de 
l'article L. 4135-19 du présent code. 
Le président informe le conseil des actes pris dans le cadre de ces délégations. 
Les délégations consenties en application du 1o du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale 
pour le renouvellement du conseil régional.  
   Art. L. 4221-6 Sous réserve des dispositions de l'article L. 4221-5, le conseil régional statue sur l'acceptation des dons 
et legs faits à la région. 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
Vous commenterez l’arrêt suivant : 
 
Cour de cassation, civile, Chambre civile 3, 23 mars 2022, 21-11.986 
 
Faits et procédure 
 
1. Selon l'arrêt attaqué (Caen, 15 décembre 2020), propriétaires d'une parcelle bâtie donnée en 
location, M. et Mme [M] ont assigné Mme [S], propriétaire de la parcelle voisine, en remise 
en état d'une canalisation d'évacuation des eaux usées, selon eux obstruée, et en 
indemnisation, en invoquant l'existence d'une servitude par destination du père de famille 
entre les deux parcelles, issues de la division d'un seul fonds par acte du 30 septembre 1997. 
 
Examen du moyen 
 
Sur le moyen, pris en sa première branche 
 
Enoncé du moyen 
 
2. M. et Mme [M] font grief à l'arrêt de rejeter leurs demandes, alors « que si le propriétaire 
de deux héritages entre lesquels il existe un signe apparent de servitude dispose de l'un des 
héritages sans que le contrat contienne aucune convention relative à la servitude, elle continue 
d'exister activement ou passivement en faveur du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné ; que la 
destination du père de famille vaut donc titre à l'égard des servitudes discontinues 
lorsqu'existent, lors de la division du fonds, des signes apparents de servitude et que l'acte de 
division ne contient aucune stipulation contraire à son maintien ; qu'en refusant de reconnaître 
l'existence d'une servitude d'évacuation des eaux usées par destination du père de famille, tout 
en relevant que les fonds des époux [M] et de Mme [S] provenaient de la division d'un seul 
fonds, que l'acte de division ne mentionnait pas l'existence de la servitude litigieuse et que la 
servitude présentait un signe apparent matérialisé par un regard, la cour d'appel, qui n'a pas 
tiré les conséquences légales de ses propres constatations, a violé les articles 693 et 694 du 
code civil. » 

UNIVERSITÉ DE BRETAGNE OCCIDENTALE 
 

Faculté de Droit, d’Économie, Gestion et 
A.E.S 

Année Universitaire 2022-2023 

 

Droit des biens 
Licence 3 
Durée de l’épreuve : 3h 
Documents autorisés : Code civil 



 
Réponse de la Cour 
 
Vu l'article 694 du code civil : 
 
3. Aux termes de ce texte, si le propriétaire de deux héritages entre lesquels il existe un signe 
apparent de servitude, dispose de l'un des héritages, sans que le contrat contienne aucune 
convention relative à la servitude, elle continue d'exister activement et passivement en faveur 
du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné. 
 
4. Pour rejeter les demandes de M. et Mme [M], l'arrêt retient que, s'il n'est pas contesté que 
leur parcelle et celle de Mme [S] sont issues de la division d'un seul fonds, suivant un acte du 
30 septembre 1997 qui ne mentionne pas l'existence d'une servitude d'écoulement des eaux 
usées, il est constant qu'une telle servitude a un caractère discontinu, de sorte qu'elle ne peut 
s'acquérir par destination du père de famille, quand bien même elle présenterait un signe 
apparent matérialisé par un regard. 
 
5. En statuant ainsi, alors que la destination du père de famille vaut titre à l'égard des 
servitudes discontinues lorsqu'existent, lors de la division du fonds, des signes apparents de la 
servitude et que l'acte de division ne contient aucune stipulation contraire à son maintien, la 
cour d'appel a, par refus d'application, violé le texte susvisé. 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour : 
 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 15 décembre 2020, entre les 
parties, par la cour d'appel de Caen ; 
 
Remet l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les renvoie 
devant la cour d'appel de Rouen ; 
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ème
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Nom de l’enseignant :  
Cécile Hablot  

 Sans document(s) 
x  Document autorisé : code du travail  

       
 

DROIT DU TRAVAIL : RELATIONS INDIVIDUELLES 
 

 

Traitez, au choix, l’un des sujets suivants :  
 

 

I/ Premier sujet : résoudre les deux cas pratiques  
 

Cas pratique 1 (15 points) 
Martin, boulanger, est propriétaire de la boulangerie « Le bon pain » à Assignac. 

L’entreprise compte six salarié.es. Martin est épaulé pour la boulangerie par Elisabeth et 

un apprenti, Thomas. La pâtisserie est réalisée par Audrey et Bertrand. Hélène et 

Maxence sont à la vente. Hélène, 55 ans, travaille dans la boulangerie depuis 25 ans. Elle 

a été embauchée par l’ancien propriétaire et donc avant même que Martin ne rachète le 

fonds de commerce il y a 6 ans et reprenne le contrat d’Hélène ce à quoi il ne pouvait pas 

s’opposer
1
. 

Toutefois pour 2023, Martin veut faire quelques changements dans sa boulangerie. Il va 

refaire le magasin au mois d’août. Il aimerait aussi recruter, à la place d’Hélène, sa 

cousine Camille qui vient de finir son BTS de vente. Camille a 22 ans et cherche du 

travail. Martin trouve que ce serait effectivement mieux d’avoir une jolie jeune vendeuse 

dynamique plutôt qu’une vendeuse dans la cinquantaine. Il pense à sa clientèle qui est 

                                                 
1
 C’est l’application de l’article L. 1224-1 du code du travail qui prévoit le transfert des contrats de travail si les conditions du transfert 

d’entreprise sont réunies, ce qui était le cas en l’espèce. 
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notamment composée d’hommes étant donné la proximité avec la gendarmerie et l’usine 

de fabrication de produits plastiques comptant beaucoup d’hommes. « Ne préfèreraient-

ils pas être servis par une vendeuse un peu plus jeune qui pourrait même les convaincre, 

avec un joli sourire, d’acheter des chouquettes ou un gâteau en plus de leur baguette ! » 

pense Martin. De plus, ce dernier pourrait rémunérer Camille au minimum 

conventionnel, alors qu’Hélène avec son ancienneté perçoit un salaire mensuel de 2300 

euros bruts.  

La décision de Martin est prise, il va faire ce changement. Mais Hélène fait bien son 

travail depuis le temps qu’elle est là et il n’a jamais rien eu à lui reproché.  

Mais jeudi dernier, du pain béni pour lui : Hélène est arrivée en retard de 30 minutes à 

l’ouverture du magasin à cause de la grève des bus, bien qu’elle ait pris une large marge. 

Elle a prévenu Martin sur son téléphone portable en lui adressant un texto et a appelé le 

magasin en indiquant à Maxence son retard.  

Martin profite alors de ce retard d’Hélène pour se envisager son licenciement. Il lui 

demande de finir sa matinée de travail et de ne pas revenir ensuite car il envisage de la 

licencier pour faute grave.  

Quelle procédure doit-il suivre et que doit-il éventuellement verser et remettre à la 

salariée ?  

Conseillez précisément l’employeur qui est déterminée pour la faute grave.  

 

La salariée, des clients, des clientes et des membres de son entourage sont atterrés. La 

salariée est déprimée depuis qu’elle ne travaille plus. Vous êtes avocat. Avec l’aide de 

l’une de ses amies la salariée décide de vous consulter. 

Est-ce que l’employeur pouvait agir ainsi ? Est-ce que la salariée aurait intérêt 

d’agir en justice pour contester ce licenciement ? Que peut-elle espérer : retrouver 

son emploi, une indemnisation ?  

Répondez précisément à la salariée en la conseillant sur la ou les issues possibles.  

 

 

Cas pratique 2 (5 points)  

Marie est dirigeante d’une entreprise de vente de matériaux d’isolation comptant 

plusieurs établissements employant 72 salarié.es.  

Elle envisage d’imposer à 10 de ses vendeurs d’effectuer des heures supplémentaires à 

raison de 4 heures par semaine sur la période de janvier à mars 2023. Elle n’a pas plus de 

visibilité étant donné le contexte actuel, mais elle pourrait leur en faire réaliser encore 

après cette période selon l’état du marché.  

Elle se pose plusieurs questions pour préparer l’emploi du temps et provisionner pour 

cette période :   

- Les salariés peuvent-ils refuser d’effectuer les heures supplémentaires ? 

- Est-ce qu’elle peut choisir ne pas payer ses salariés pour ces heures 

supplémentaires et prévoir à la place du repos compensateur ? Si oui, expliquez-

lui pourquoi et comment calculer le repos. Si non expliquez lui pourquoi.  

- Est-ce qu’elle peut en janvier payer les heures supplémentaires et être libre de 

choisir la majoration selon les résultats de l’entreprise ? Puis en février et mars 
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peut-elle prévoir d’accorder aux salariés du repos compensateur ? Si oui, pourquoi 

et comment ? sinon pourquoi ? 

- Est-ce qu’elle peut être contrainte de ne prévoir que du repos compensateur si elle 

prévoit d’autres heures supplémentaires sur le reste de l’année ?  

 

Répondez aux questions de Marie sans poser de question de droit mais en étant 

précis sur les règles applicables et en les appliquant clairement. 

 

 

Extrait de l’accord d’entreprise concernant les heures supplémentaires :   

En cas d’heures supplémentaires les taux de majoration qui s’appliquent sont les 

suivants :  

-de la 36
e
 à la 43

e 
heures supplémentaires

 
sur la semaine, la majoration due est de 20% 

-à partir de la 44
e
 heures supplémentaires

 
sur la semaine, la majoration due est de 30% 

 

Extrait de l’accord de branche s’appliquant à l’entreprise concernant les heures 

supplémentaires :  

L’employeur dispose de la faculté de remplacer la rémunération des heures 

supplémentaires par du repos compensateur partiellement ou totalement. Le temps de 

repos compensateur sera calculé en fonction des taux prévus par l’accord d’entreprise ou 

à défaut par la loi.  

 

2/ Second sujet : commenter l’arrêt de la Chambre sociale de la Cour de 

cassation du 11 mai 2022, Publié au bulletin 
 

La société FSM, société par actions 

simplifiée unipersonnelle, dont le siège est 

[Adresse 3], anciennement dénommée 

Fives Stein Manufacturing, a formé le 

pourvoi n° H 21-15.247 contre l'arrêt rendu 

le 15 février 2021 par la cour d'appel de 

Nancy (chambre sociale, section 2), dans le 

litige l'opposant : 

 

1°/ à Mme [C] [O], domiciliée [Adresse 4], 

 

2°/ à Pôle emploi de [Localité 6], dont le 

siège est [Adresse 5], 

 

défendeurs à la cassation. 

 

Parties intervenant volontairement : 

 

1°/ le Syndicat des avocats de France 

(SAF), dont le siège est [Adresse 2], 

 

2°/ le syndicat d'Avocats d'entreprise en 

droit social (AVOSIAL), dont le siège est 

[Adresse 1]. 

 

Mme [O] a formé un pourvoi incident 

contre le même arrêt. 

 

La demanderesse au pourvoi principal 

invoque, à l'appui de son recours, le moyen 

unique de cassation annexé au présent 

arrêt. 

 

La demanderesse au pourvoi incident 

invoque, à l'appui de son recours, le moyen 
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unique de cassation également annexé au 

présent arrêt. 

 

Le dossier a été communiqué au procureur 

général. 

 

Sur le rapport de M. Barincou, conseiller, 

et de Mme Prache, conseiller référendaire, 

assistés de Mme Safatian, auditeur au 

service de documentation, des études et du 

rapport, les observations de la SCP Célice, 

Texidor, Périer, avocat de la société FSM, 

de la SCP Didier et Pinet, avocat de Mme 

[O], de la SCP Zribi et Texier, avocat du 

Syndicat des avocats de France (SAF), de 

Me Ridoux, avocat du syndicat AVOSIAL, 

les plaidoiries de Me Célice pour la société 

FSM, de Me Didier pour Mme [O], de Me 

Zribi pour le SAF et celles de Me Ridoux 

pour le syndicat AVOSIAL, et l'avis de 

Mme Berriat, premier avocat général, après 

débats en l'audience publique du 31 mars 

2022 où étaient présents M. Cathala, 

président, M. Barincou, conseiller 

corapporteur, Mme Prache, conseiller 

référendaire corapporteur, M. Huglo, 

conseiller doyen, Mme Farthouat-Danon, 

M. Schamber, Mme Mariette, MM. Rinuy, 

Pion, Mme Van Ruymbeke, M. Pietton, 

Mmes Cavrois, Monge, Ott, conseillers, 

Mmes Ala, Chamley-Coulet, Valéry, 

conseillers référendaires, Mme Berriat, 

premier avocat général, et Mme Piquot, 

greffier de chambre, 

 

la chambre sociale de la Cour de cassation, 

composée, en application des articles R. 

421-4-1 et R. 431-5 du code de 

l'organisation judiciaire, des président et 

conseillers précités, après en avoir délibéré 

conformément à la loi, a rendu le présent 

arrêt. 

 

Examen d'office de la recevabilité des 

interventions volontaires, après avis donné 

aux parties en application de l'article 1015 

du code du procédure civile 

 

1. Selon les articles 327 et 330 du code de 

procédure civile, les interventions 

volontaires ne sont admises devant la Cour 

de cassation que si elles sont formées à 

titre accessoire, à l'appui des prétentions 

d'une partie et ne sont recevables que si 

leur auteur a intérêt, pour la conservation 

de ses droits, à soutenir cette partie. 

 

2. Le Syndicat des avocats de France 

(SAF) et le syndicat d'Avocats d'entreprise 

en droit social (AVOSIAL) ne justifiant 

pas d'un tel intérêt dans le présent litige, 

leurs interventions volontaires ne sont pas 

recevables ; 

 

Faits et procédure 

 

3. Selon l'arrêt attaqué (Nancy, 15 février 

2021), Mme [O] a été engagée par la 

société Fives Stein Manufacturing, aux 

droits de laquelle se trouve la société FSM, 

à compter du 15 septembre 1981 en qualité 

de secrétaire. 

 

4. Un projet de restructuration et de 

réduction des effectifs, emportant la 

suppression de sept postes, a été mis en 

oeuvre à compter du 27 mars 2017. 

 

5. Par lettre du 18 septembre 2017, la 

salariée a été convoquée à un entretien 

préalable au licenciement, fixé au 2 octobre 

2017, puis licenciée pour motif 

économique par lettre du 13 octobre 2017. 

La salariée a adhéré au congé de 

reclassement qui a débuté le 14 octobre 

2017 pour s'achever le 22 septembre 2018. 

 

6. Le 2 octobre 2018, la salariée a contesté 

son licenciement devant la juridiction 

prud'homale. 
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Examen des moyens 

 

Sur le moyen du pourvoi principal, ci-après 

annexé 

 

7. En application de l'article 1014, alinéa 2, 

du code de procédure civile, il n'y a pas 

lieu de statuer par une décision 

spécialement motivée sur ce moyen qui 

n'est manifestement pas de nature à 

entraîner la cassation. 

 

Sur le moyen du pourvoi incident 

 

Enoncé du moyen 

 

8. La salariée fait grief à l'arrêt de dire que 

l'article L. 1235-3 du code du travail n'est 

pas contraire à l'article 24 de la Charte 

sociale européenne et, en conséquence, de 

limiter à la somme de 48 000 euros le 

montant des dommages-intérêts pour 

licenciement sans cause réelle et sérieuse, 

alors : 

 

« 1°/ que l'article 24 de la Charte sociale 

européenne dispose qu'"en vue d'assurer 

l'exercice effectif du droit à la protection 

en cas de licenciement, les Parties 

s'engagent à reconnaître (...) le droit des 

travailleurs licenciés sans motif valable à 

une indemnité adéquate ou à une autre 

réparation appropriée" ; que ce texte est 

d'effet direct en droit interne dans les 

litiges entre particuliers pour accorder un 

droit aux individus et ne requérir 

l'intervention d'aucun acte complémentaire 

pour produire effet à l'égard des autres 

particuliers ; qu'en jugeant au contraire, 

pour faire application du barème prévu par 

l'article L. 1235-3 du code du travail en sa 

rédaction issue de l'ordonnance n° 2017-

1387 du 22 septembre 2017 et, ainsi, 

limiter l'indemnisation accordée aux 

salariés, qu'"eu égard à l'importance de la 

marge d'appréciation laissée aux parties 

contractantes par les termes de l'article 24 

de la Charte sociale, rapprochés de ceux 

des parties I et III du même texte, les 

dispositions de l'article 24 de ladite Charte 

ne sont pas d'effet direct en droit interne 

dans un litige entre particuliers", la cour 

d'appel a violé les textes susvisés ; 

 

2°/ que lorsqu'un acte du droit de l'Union 

appelle des mesures nationales de mise en 

oeuvre, il reste loisible aux autorités et aux 

juridictions nationales d'appliquer des 

standards nationaux de protection des 

droits fondamentaux, pourvu que cette 

application ne compromette pas le niveau 

de protection prévu par la Charte, telle 

qu'interprétée par la Cour, ni la primauté, 

l'unité et l'effectivité du droit de l'Union ; 

qu'ainsi, la marge d'appréciation laissée 

aux parties contractantes par l'article 24 de 

la Charte n'implique pas le droit pour elles 

de déroger aux exigences minimales de ce 

texte ; que le mécanisme d'indemnisation 

du salarié licencié sans motif valable d'une 

législation nationale n'est conforme à ce 

texte qu'à la condition qu'il prévoie le 

remboursement des pertes financières 

subies entre la date du licenciement et la 

décision de l'organe de recours, la 

possibilité de réintégration du salarié et/ou 

des indemnités d'un montant suffisamment 

élevé pour dissuader l'employeur et pour 

compenser le préjudice subi par la victime ; 

qu'il s'ensuit que le barème prévu par 

l'article L. 1235-3 du code du travail en sa 

rédaction issue de l'ordonnance n° 2017-

1387 du 22 septembre 2017 -en ce qu'il 

prévoit l'allocation d'une indemnité 

compensatoire plafonnée ne couvrant pas 

les pertes financières effectivement 

encourues par le salarié depuis la date du 

licenciement et n'ayant pas de véritable 

effet dissuasif pour l'employeur dans la 
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mesure où l'indemnisation ne peut excéder 

un montant prédéfini et que la 

compensation octroyée au salarié devient 

ainsi au fil du temps inadéquate par rapport 

au préjudice subi- ne permet pas au salarié 

licencié sans motif valable d'obtenir 

réparation adéquate, proportionnée au 

préjudice subi et de nature à dissuader le 

recours aux licenciements illégaux et 

contrevient ainsi aux dispositions de 

l'article 24 de la Charte sociale européenne 

révisée ; qu'en statuant comme elle l'a fait, 

quand la marge de manoeuvre laissée aux 

États contractants n'autorisait pas l'État 

français à s'affranchir des exigences 

minimales fixées par l'article 24 de la 

charte sociale européenne révisée relatives 

aux modalités d'indemnisation du salarié 

licencié sans motif valable, par la fixation 

d'un barème d'indemnisation uniquement 

fonction de l'ancienneté du travailleur et 

des effectifs dans l'entreprise, la cour 

d'appel a derechef violé ce texte, ensemble 

l'article L. 1235-3 du code du travail en sa 

rédaction issue de l'ordonnance n° 2017-

1387 du 22 septembre 2017. » 

 

Réponse de la Cour 

 

9. D'une part, aux termes de l'article L. 

1235-3 du code du travail, dans sa 

rédaction issue de l'ordonnance n° 2017-

1387 du 22 septembre 2017, applicable au 

litige, si le licenciement d'un salarié 

survient pour une cause qui n'est pas réelle 

et sérieuse, le juge peut proposer la 

réintégration du salarié dans l'entreprise, 

avec maintien de ses avantages acquis. 

Si l'une ou l'autre des parties refuse cette 

réintégration, le juge octroie au salarié une 

indemnité à la charge de l'employeur, dont 

le montant est compris entre des montants 

minimaux et maximaux. 

 

10. Selon l'article L. 1235-3-1 du code du 

travail, dans sa version en vigueur du 24 

septembre 2017 au 22 décembre 2017, 

l'article L. 1235-3 n'est pas applicable 

lorsque le juge constate que le licenciement 

est entaché d'une des nullités prévues au 

deuxième alinéa du présent article. Dans ce 

cas, lorsque le salarié ne demande pas la 

poursuite de l'exécution de son contrat de 

travail ou que sa réintégration est 

impossible, le juge lui octroie une 

indemnité, à la charge de l'employeur, qui 

ne peut être inférieure aux salaires des six 

derniers mois. 

Les nullités mentionnées à l'alinéa 

précédent sont celles qui sont afférentes à 

la violation d'une liberté fondamentale, à 

des faits de harcèlement moral ou sexuel 

dans les conditions mentionnées aux 

articles L. 1152-3 et L. 1153-4, à un 

licenciement discriminatoire dans les 

conditions prévues aux articles L. 1134-4 

et L. 1132-4 ou consécutif à une action en 

justice, en matière d'égalité professionnelle 

entre hommes et femmes dans les 

conditions mentionnées à l'article L. 1144-

3 et en cas de dénonciation de crimes et 

délits, ou à l'exercice d'un mandat par un 

salarié protégé mentionné au chapitre Ier 

du titre Ier du livre IV de la deuxième 

partie, ainsi qu'aux protections dont 

bénéficient certains salariés en application 

des articles L. 1225-71 et L. 1226-13. 

 

11. D'autre part, dans la partie I de la 

Charte sociale européenne, « les Parties 

reconnaissent comme objectif d'une 

politique qu'elles poursuivront par tous les 

moyens utiles, sur les plans national et 

international, la réalisation de conditions 

propres à assurer l'exercice effectif des 

droits et principes » ensuite énumérés, 

parmi lesquels figure le droit des 

travailleurs à une protection en cas de 

licenciement. 
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12. Selon l'article 24 de cette même Charte, 

« en vue d'assurer l'exercice effectif du 

droit à la protection en cas de licenciement, 

les Parties s'engagent à reconnaître : 

a) le droit des travailleurs à ne pas être 

licenciés sans motif valable lié à leur 

aptitude ou conduite, ou fondé sur les 

nécessités de fonctionnement de 

l'entreprise, de l'établissement ou du 

service ; 

b) le droit des travailleurs licenciés sans 

motif valable à une indemnité adéquate ou 

à une autre réparation appropriée. 

 

A cette fin les Parties s'engagent à assurer 

qu'un travailleur qui estime avoir fait 

l'objet d'une mesure de licenciement sans 

motif valable ait un droit de recours contre 

cette mesure devant un organe impartial. » 

 

13. L'annexe de la Charte sociale 

européenne précise qu'il « est entendu que 

l'indemnité ou toute autre réparation 

appropriée en cas de licenciement sans 

motif valable doit être déterminée par la 

législation ou la réglementation nationales, 

par des conventions collectives ou de toute 

autre manière appropriée aux conditions 

nationales. » 

 

14. L'article 24 précité figure dans la partie 

II de la Charte sociale européenne qui 

indique que « les Parties s'engagent à se 

considérer comme liées, ainsi que prévu à 

la partie III, par les obligations résultant 

des articles et des paragraphes » qu'elle 

contient. 

 

15. Dans la Partie III de la Charte, il est 

indiqué que « chacune des Parties s'engage 

: 

a) à considérer la partie I de la présente 

Charte comme une déclaration déterminant 

les objectifs dont elle poursuivra par tous 

les moyens utiles la réalisation, 

conformément aux dispositions du 

paragraphe introductif de ladite partie ; 

b) à se considérer comme liée par six au 

moins des neuf articles suivants de la partie 

II de la Charte : articles 1, 5, 6, 7, 12, 13, 

16, 19 et 20 ; 

c) à se considérer comme liée par un 

nombre supplémentaire d'articles ou de 

paragraphes numérotés de la partie II de la 

Charte, qu'elle choisira, pourvu que le 

nombre total des articles et des paragraphes 

numérotés qui la lient ne soit pas inférieur 

à seize articles ou à soixante-trois 

paragraphes numérotés. » 

 

16. Il résulte de la loi n° 99-174 du 10 mars 

1999, autorisant l'approbation de la Charte 

sociale européenne, et du décret n° 2000-

110 du 4 février 2000 que la France a 

choisi d'être liée par l'ensemble des articles 

de la Charte sociale européenne. 

 

17. L'article I de la partie V de la Charte 

sociale européenne, consacrée à la « Mise 

en oeuvre des engagements souscrits » 

prévoit que « les dispositions pertinentes 

des articles 1 à 31 de la partie II de la 

présente Charte sont mises en oeuvre par : 

a) la législation ou la réglementation ; 

b) des conventions conclues entre 

employeurs ou organisations d'employeurs 

et organisations de travailleurs ; 

c) une combinaison de ces deux méthodes ; 

d) d'autres moyens appropriés. » 

 

18. Enfin, l'annexe de la Charte sociale 

européenne mentionne à la Partie III : « Il 

est entendu que la Charte contient des 

engagements juridiques de caractère 

international dont l'application est soumise 

au seul contrôle visé par la partie IV » qui 

prévoit un système de rapports périodiques 

et de réclamations collectives. 
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19. Sous réserve des cas où est en cause un 

traité international pour lequel la Cour de 

justice de l'Union européenne dispose 

d'une compétence exclusive pour 

déterminer s'il est d'effet direct, les 

stipulations d'un traité international, 

régulièrement introduit dans l'ordre 

juridique interne conformément à l'article 

55 de la Constitution, sont d'effet direct dès 

lors qu'elles créent des droits dont les 

particuliers peuvent se prévaloir et que, eu 

égard à l'intention exprimée des parties et à 

l'économie générale du traité invoqué, ainsi 

qu'à son contenu et à ses termes, elles n'ont 

pas pour objet exclusif de régir les 

relations entre Etats et ne requièrent 

l'intervention d'aucun acte complémentaire 

pour produire des effets à l'égard des 

particuliers. 

 

20. Il résulte des dispositions précitées de 

la Charte sociale européenne que les Etats 

contractants ont entendu reconnaître des 

principes et des objectifs, poursuivis par 

tous les moyens utiles, dont la mise en 

oeuvre nécessite qu'ils prennent des actes 

complémentaires d'application selon les 

modalités rappelées aux paragraphes 13 et 

17 du présent arrêt et dont ils ont réservé le 

contrôle au seul système spécifique rappelé 

au paragraphe 18 (Assemblée plénière, avis 

de la Cour de cassation, 17 juillet 2019, n° 

19-70.010 et n° 19-70.011 ; 1re Civ., 21 

novembre 2019, pourvoi n° 19-15.890, 

publié). 

 

21. C'est dès lors à bon droit que la cour 

d'appel a retenu que, les dispositions de la 

Charte sociale européenne n'étant pas 

d'effet direct en droit interne dans un litige 

entre particuliers, l'invocation de son 

article 24 ne pouvait pas conduire à écarter 

l'application des dispositions de l'article L. 

1235-3 du code du travail et qu'il convenait 

d'allouer en conséquence à la salariée une 

indemnité fixée à une somme comprise 

entre les montants minimaux et maximaux 

déterminés par ce texte. 

 

22. La Charte sociale européenne ayant été 

adoptée par les Etats membres du Conseil 

de l'Europe, la seconde branche du moyen, 

fondée sur des principes tirés du droit de 

l'Union européenne, est inopérante. 

 

23. Le moyen n'est donc pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

 

DECLARE IRRECEVABLES les 

interventions volontaires du Syndicat des 

avocats de France (SAF) et du syndicat 

d'Avocats d'entreprise en droit social 

(AVOSIAL) ; 

 

REJETTE le pourvoi principal et le 

pourvoi incident ; 

 

Laisse à chacune des parties la charge des 

dépens par elle exposés ; 

 

En application de l'article 700 du code de 

procédure civile, rejette les demandes ; 

 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, 

chambre sociale, et prononcé par le 

président en son audience publique du onze 

mai deux mille vingt-deux. 
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DROIT DU TRAVAIL : RELATIONS INDIVIDUELLES 
 

 

Consignes :  

- Traitez les quatre sujets présentés ci-dessous 

- L’ensemble de vos réponses ne doit pas dépasser une copie double et une page recto 

- Répondez aux questions dans l’ordre sur la copie  

- Les fautes d’orthographe et de syntaxe seront évidemment sanctionnées : soyez donc attentifs à votre 

rédaction et relisez-vous  

 
 

1) Les délais à respecter dans une procédure disciplinaire (3 points) 

 

2) La prise d’acte de la rupture du contrat de travail :  

- mécanisme et conditions (5 points)  

- différences de mécanisme avec la démission et avec la résiliation judiciaire   

(2 points) 

 

3) Le régime applicable au temps de trajet (4 points) 

 

4) Les sanctions du licenciement illicite (6 points) 
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L3 LICENCE Droit 
 

Dorothée Guérin 
 

Document autorisés :  
Règlement de Rome I  
Règlement de Bruxelles I bis  

 
Cas pratique (nul besoin de reprendre les faits, répondez aux questions en respectant la 

méthode appliquée en cours, n’omettez pas d’énoncer de manière complète la règle de droit) :  

 
Un rockeur de nationalité française mondialement connu décède et laisse derrière lui quatre enfants de 

nationalité française et américaine, deux nés d’unions précédentes et deux adoptés dans le cadre de sa 

dernière union.   

La vedette a vécu principalement en France et y a effectué la majeure partie de sa carrière mais les 

dernières années de celle-ci sont mondiales et il s’est domicilié à Los Angeles en Californie.   

Il continuait toutefois à résider souvent dans ses résidences françaises.  

L’artiste a rédigé en Californie un testament au profit de sa seule épouse qui hérite par conséquent de tous 

ses biens meubles et immeubles situés principalement en France. Les deux premiers enfants se trouvent 

ainsi privés du mécanisme français de la réserve héréditaire.  

Son patrimoine se compose d’une maison située à Marne-la-Coquette, d’une autre située à Saint-

Barthélemy, d’une dernière à Los Angeles et de différents biens meubles : une collection de motos située 

en France, de nombreuses guitares mythiques pour la plupart également localisées en France. 

Collectionneur passionné, il possédait également de nombreuses œuvres d’art exposées dans sa résidence 

à Los Angeles.    

Peu avant son décès, il a commandé et réceptionné en France, une sculpture à son effigie réalisée par un 

sculpteur domicilié en Allemagne pour un million d’euros. Dans la tourmente du décès de la vedette, ce 

dernier n’a pas osé réclamer le paiement de sa prestation*.  

 



 

 

I) Première partie du cas pratique, retour vers le passé :  

Le rockeur est décédé en 2010, vous vous situez donc avant la mise en œuvre du règlement européen 

relatif aux successions du 4 juillet 2012.  

 

1) Quelle serait la loi applicable à sa succession selon le juge français ? (5 points) 

 

En sachant qu’en vertu du DIP français, les successions immobilières sont régies par la loi du lieu de 

situation de l’immeuble et que les successions mobilières sont soumises à la loi du dernier domicile du 

défunt.  

En supposant que la règle de conflit californienne désigne dans le cadre d’une succession, la loi du 

pays de la nationalité du défunt quelles que soient la nature et la situation des biens.   

Les successions légales et testamentaires sont soumises aux mêmes règles. 

 

 

2) Devant quel tribunal, le sculpteur peut-il assigner en paiement la veuve du rockeur, 

domiciliée au Etats-Unis ? (4 points) 

 

 

3) Si ce créancier obtenait une décision étrangère hors Union Européenne (cette supposition ne 

présume pas de la réponse précédente), pourrait-il facilement la rendre exécutoire en France ?  

(4 points) 

 

 

II) Seconde partie, retour vers le présent :  

Le rockeur est décédé en 2017.  

 

4) Quelle serait la loi applicable à sa succession selon le juge français ? (1 point) 

Le règlement européen relatif aux successions du 4 juillet 2012 désigne la loi du dernier domicile du 

défunt. 

 

5) Devant quel tribunal, le sculpteur peut-il assigner en paiement la veuve du rockeur, si celle-

ci était domiciliée au Italie ? (4 points) 

 

6) Si ce créancier obtenait une décision d’une juridiction d’un Etat membre de l’Union (cette 

supposition ne présume pas de la réponse précédente), pourrait-il facilement la rendre 

exécutoire en France ?  (2 points) 

 

 

*Toute ressemblance avec des personnes ayant existé ou existants est purement fortuite. 
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L’usage du Code civil est autorisé 

 

 
 

   
Vous traiterez, au choix, l’un des sujets suivants :  

 
 

CAS PRATIQUE 
 
M. LE DU vous explique la situation suivante :  
 
Alors que sa compagne envisageait de créer son entreprise, il avait accepté de s’engager, avec 
elle, auprès de la banque pour lui permettre d’obtenir un prêt pour un montant de 200 000 €. 
Conclu le 14 janvier 2022, ce dernier contient la clause suivante : « les emprunteurs sont 
solidairement tenus du remboursement du capital et des intérêts ».  
 
Malheureusement, le 15 mars dernier, sa compagne est décédée dans un accident de voiture 
laissant, à sa succession, deux filles âgées de 23 et 21 ans. M. LE DU vous indique également 
que l’engagement de sa compagne aurait été vicié par un dol et que celle-ci avait une créance 
de 100 000 € sur la banque.  
 
M. LE DU se demande s’il devra payer la banque et, le cas échéant, pour quel montant. Il se 
demande également s’il dispose d’éventuelles actions contre les héritiers de sa compagne, 
étant précisé que l’aînée est insolvable.  
 
 
 

COMMENTAIRE D’ARRET 
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COM. 9 juin 2022, pourvoi n° 20-18.490 
[…] 
 
Faits et procédure 
1. Selon le jugement attaqué (tribunal de commerce de Rennes, 14 novembre 2019), rendu en 
dernier ressort, le 12 avril 2017, Mme [D] a souscrit auprès de la société Leasis un contrat de 
location financière d'une durée de douze mois, moyennant un loyer mensuel de 202,80 euros TTC. 
2. Le même jour, la société Leasis a cédé le contrat à la société Grenke location (la société Grenke). 
3. A compter du mois de mai 2017, Mme [D] a cessé de payer les loyers. 
4. Le 13 juillet 2017, la société Grenke l'a mise en demeure de s'acquitter des loyers impayés. 
5. Mme [D] n'ayant payé que le loyer du mois de juillet 2017, la société Grenke a résilié le contrat, 
par une lettre recommandée avec demande d'avis de réception du 19 septembre 2017. 
6. Le 19 avril 2018, la société Grenke a mis en demeure Mme [D] de lui payer les échéances 
impayées et l'indemnité de résiliation contractuelle, avant de l'assigner en paiement. 
7. Mme [D] a soulevé le défaut de qualité à agir de la société Grenke, au motif que n'était pas établie 
l'existence d'une cession de contrat intervenue entre cette société et la société Leasis. 
Examen du moyen 
Enoncé du moyen 
8. Mme [D] fait grief au jugement de rejeter sa fin de non-recevoir tirée du défaut d'intérêt à agir de 
la société Grenke et, en conséquence, de la condamner au paiement de diverses sommes au profit de 
cette dernière, alors « que lorsque l'accord à la cession d'un contrat à un tiers est donné par avance 
par le contractant cédé, la cession ne produit effet à l'égard du cédé que lorsque le contrat conclu 
entre le cédant et le cessionnaire lui est notifié, ou lorsqu'il en prend acte ; qu'en se bornant, pour 
dire que la société Grenke location, se prétendant cessionnaire du contrat de location conclu le 12 
avril 2017 entre Mme [D] auprès de la société Leasis, avait qualité à agir à l'encontre de Mme [D] 
en paiement des sommes dues en exécution dudit contrat, à relever la société Leasis avait cédé ce 
contrat conformément aux conditions générales du contrat de location, sans constater que cette 
cession ait été notifiée à Mme [D] ou qu'elle en ait pris acte, le tribunal a violé les dispositions de 
l'article 1216 du code civil. » 
Réponse de la Cour 
9. Il résulte de l'article 1216, alinéa 2, du code civil, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 10 
février 2016, que lorsqu'un contractant, le cédant, cède sa qualité de partie au contrat à un tiers, le 
cessionnaire, et que son cocontractant, le cédé, a donné son accord à cette cession par avance, la 
cession ne produit effet à l'égard du cédé que si le contrat conclu entre le cédant et le cessionnaire 
lui est notifié ou lorsqu'il en prend acte. 
10. Après avoir constaté que le contrat de location avait été conclu entre la société Leasis et Mme 
[D], le jugement relève qu'à la suite de la mise en demeure de payer les loyers impayés depuis le 
mois de mai 2017 que la société Grenke lui avait adressée le 13 juillet 2017, Mme [D] ne s'est 
acquittée que du loyer du mois de juillet 2017, laissant impayés ceux des mois de mai et juin 2017. 
Par ces seuls motifs, desquels il ressort que, en payant un loyer entre les mains du cessionnaire, 
Mme [D] avait pris acte de la cession intervenue entre les sociétés Leasis et Grenke, le tribunal en a 
exactement déduit que cette dernière avait qualité à agir contre Mme [D] au titre du contrat en 
cause. 
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11. Le moyen n'est donc pas fondé. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ; 
 

DISSERTATION 

 
 
 
 
Commentez cette disposition : « La subrogation a lieu par le seul effet de la loi au profit de 
celui qui, y ayant un intérêt légitime, paie dès lors que son paiement libère envers le créancier 
celui sur qui doit peser la charge définitive de tout ou partie de la dette. » 
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Après préparation au brouillon pour présenter un travail propre à la 
correction1,  vous reporterez vos réponses ci-dessous. Le cas échéant, vous 
entourez la (les) bonne(s) proposition(s). 
 
1) Qui le créancier obliquant doit-il assigner ?  
 
 
 
2) Un débiteur offre à son créancier de lui payer en bijoux la somme d’argent qu’il lui doit. Le 
créancier accepte.  
 

3) Comment nomme-t-on cette opération ?  
 
 

 
4) Quelle est sa nature juridique ?  

 
 
 
 
 

                                                 
1 La qualité formelle du travail présenté est prise en compte si elle est insuffisante par attribution de points 
négatifs de -1 à -2 selon le degré de négligence. Une bonne réponse au fond vaut 1 point.  
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5) A et B se sont obligés envers C. Chacun est obligé pour le tout. Cela signifie que :  
 
a)  A et B sont débiteurs solidaires  
 
b) l’obligation est plurale 
 
c) A et B son débiteurs conjoints 
 
 
6) A s’est engagé à payer 2000 € à B ou à lui remettre les clés de sa maison de campagne pour 
6 mois. Cette obligation est :  
 
a) Conjonctive 
 
b) Facultative 
 
c) Cumulative  
 
d) Alternative  
 
 
7) Donnez la définition de l’obligation alternative 
 
 
 
 
 
8) Au sens du code civil qu’est-ce que le paiement ?  
 
 
 
 
 
 
9) Quel est le principal effet du terme sur l’obligation ?  
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10) Quel est l’effet de l’action oblique recherché par le créancier agissant ?  
 
 
 
 
 
11) Quelle est la limite de l’action oblique quant aux droits que peut exercer le créancier pour 
le compte du débiteur ?  
 
 
 
 
 
 
12) Quel est l’effet de l’action paulienne recherché par le créancier ? 
 
 
 
 
 
 
13) A était débiteur de B d’un montant de 1000 euros. C a payé la dette de A entre les mains 
de B. C se prétend aujourd’hui créancier de A à hauteur de 1000 euros.  

 
a) Il est devenu créancier grâce à une cession de créance. 
 
b) Il est devenu créancier grâce à une subrogation légale   
 
c) Il n’est pas devenu créancier.  

 
14) Comment désigne-t-on C qui a payé le créancier ?  
 
 

 
15) Un emprunteur a reçu il y a un mois une quittance de la part de la banque indiquant qu’il 
avait remboursé la totalité du prêt d’un montant de 50 000 euros. Arguant d’une erreur, la 
banque souhaite aujourd’hui combattre cette quittance. Quel mode de preuve sera 
admissible ? 
 

a) Par principe, seul un écrit est admissible 
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b) Tous les modes de preuves sont admissibles 
 

 
16) Justifiez votre réponse n° 15 

 
 
 
 
 
 
 
17) A a une créance depuis le 1er juin 2017 sur B. B a réclamé à A une remise de dette le 1er 
mai 2022. A a refusé. B ne s’étant pas exécuté, A l’a assigné en paiement il y a deux jours. B 
prétend que la créance de A est prescrite. A considère au contraire que la demande de remise 
de dette a permis de faire échec au jeu de la prescription quinquennale. Qui a raison ? 
 
A) A a raison 
 
B) B a raison 
 
18) Qu’est-ce qu’une action directe ?  
 
 
 
 
 
19) Albert et Caroline sont débiteurs solidaires de Béranger pour 1000 euros. Albert a succédé 
aux droits de Béranger décédé, dont il est l’héritier.  Dans un tel cas il se produit :  
 
a) une compensation de la dette et de la créance 
 
b) la confusion  
 
c) l’extinction de sa dette 
 
d) une novation 
 
 
 
20)  Quel est l’effet de ce mécanisme sur la dette de Caroline, codébitrice solidaire ? 
 
 a) L’extinction de la dette 
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 b) L’obligation à la dette pour le tout 
 
 c) La réduction de son obligation à la dette égale à la part d’Albert dans celle-ci. 
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